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CR CGT du CSA du 27 Novembre 2025

Présents ou à distance :
Direction : Président, DGS, DRH, Sec. administrative, VP Stratégie

CGT : Fabrice Besnard, Émile Bouvier, Daniel Barbar, Sabrina Chatti, Férouze Guitoun, Amine Marrakchi

CFDT : Aurélien Guérin, David Vassallucci, Marie-Jeanne Barrier

Secrétaire adjoint.e : F. Besnard

Tous les documents de l’instance se trouvent sur le site web CGT ENS LYON.

8 votants ( 3 CFDT, 5 CGT) + 1 suppléant CGT

Les faits marquants de ce CSA
-> Nous avons voté contre la campagne d’emploi 2026 pour alerter sur le nombre
insuffisant de recrutement BIATSS et ses conséquences à court et moyen terme
(augmentation des charges de travail, hausse des CDD-CDI qui sont des emplois précaires)

-> Nous avons fait remonter les nombreuses insatisfactions concernant l’attribution du
CIA chez les BIATSS, où 1/3 des agent.es ont perçu 300 € de plus que leurs collègues

1. Approbation des PV des séances précédentes (Avis)

La DRH informe d’un retard sur les PV, dont notamment ceux de juillet et de septembre. Le point est
reporté.

2. Campagne d’emploi 2026 (Avis)

La direction nous a présenté la compagne d’emploi pour 2026.
Côté enseignement, 6 concours seront ouverts (2 PU et 4 MCF), complétés par 5 recrutements de
personnels de second degré (4 AGPR et 1 PRAG). Par rapport au 19 demandes remontées des
départements, ces propositions s’équilibrent entre sciences exactes/expérimentales (SEE, 3 postes MCF)
et humaines et sociales (2PU et 1 MCF) (respectivement 3 et 2 po). Les concours ouverts couvrent les 4
départs en retraite de l’année. En tant que représentants du personnels, nous n’avons pas eu de retours de
terrain des départements nous faisant part d’insatisfaction majeure (mais n’hésitez pas à nous contacter
pour en discuter !). En réponse à nos questions, la direction indique que la stratégie de recrutement consiste
principalement à maintenir l’offre d’enseignement actuel en remplaçant les départs. La principale
nouveauté réside dans la création du nouvel institut de « transitions sociales et environnementales » qui se
voit doté d’un poste de PU au concours cette année. Par ailleurs, la direction tient à ouvrir chaque année
des concours de PU 46°3, permettant plus facilement des accès aux MCF déjà en poste dans l’établissement
(1/2 cette année)
Côté BIATSS, par rapport aux 27 demandes remontées, 11 concours seront ouverts, dont 2 au titre du
BOE (bénéficiaires de l'obligation d'emploi, incluant les travailleurs avec reconnaissance de handicap,
agents reclassés ou avec invalidité, et les anciens emplois réservés).
Nous relevons les éléments suivants dans l’analyse de ces concours :

– 9 / 11 pourraient bénéficier à des collègues déjà en place (4 rehaussements en concours interne,
4 pérennisations en externe, et une transformation).

– 2 ouverts en externe verront l’arrivée des lauréats
– Par ailleurs, il y aura 8 départs en retraites en 2026.
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Si nous saluons la possibilité offerte aux collègues d’évoluer par concours (notamment pour les
contractuel.les), nous nous inquiétons des conséquences du déséquilibre entre départ en retraite et
remplacement par concours externe. Bien que « certains besoins peuvent être ré-interrogés »
(selon l’expression de la direction), nous constatons plutôt que, sur le terrain, notamment lors des
visites de services, beaucoup de collègues ont des charges de travail importantes, qui tend à
augmenter et souhaiterait du renfort. Or, cette situation conduit mécaniquement à répartir la charge
de travail sur les collègues restants ou à compenser par des recrutements de CDD. Selon les chiffres
du RSU 2024, l’école compte désormais près de 22% de CDD chez les BIATSS. En conséquence
à plus long terme, il n’est donc étonnant d’observer des compagnes d’emploi qui proposent plus
d’un tiers de pérennisation. Pas étonnant non plus l’augmentation constante du nombre de CDI sur
le long terme (9% des BIATSS, chiffre RSU 2024). Ce déséquilibre entretient donc la précarisation
des collègues (long début de carrière en CDD) et le recul de l’emploi fonctionnaire.
Pour ces raisons, nous estimons que « le compte n’y est pas » côté BIATSS. Dans le contexte
budgétaire national actuel où certains tentent d’imposer l’austérité, nous pensons qu’il est
primordial de rappeler les besoins en emploi du service public et de refuser de gérer la pénurie ou
d’accompagner la précarisation des collègues.
En conséquence, vos élu.es CGT ont choisi de voter CONTRE cette compagne d’emploi.
Vote : 5 Contre (CGT), 3 Pour (CFDT).

3. Appel à projets interne pour le soutien aux projets européens (Information)

Une présentation du dispositif a été donnée par Christine Detrez et Floriane Genest.
L’école met en place en interne une aide aux Enseignant-chercheurs (EC) pour les aider à préparer des
appels à projets de recherches européens compétitifs (ERC et clusters collaboratifs du pilier 2 « horizon
europe »). Cette aide se caractérisera par 96h de décharge d’enseignement annuelle (cumulable avec
d’autres décharges, mais jusqu’au plancher réglementaire de 64 HETDminimum) et d’une aide d’ingéniérie
au montage administratif. Pour bénéficier de cette aide, les EC devront remplir un dossier (léger - 5pages
de projet) et seront sélectionnés selon des modalités qui restent encore à définir (comité ad hoc interne).
L’accord des directions de département est nécessaire pour s’assurer de la viabilité des décharges
consenties. Les EC s’engage à déposer un projet européen dans les 3 ans suivant l’obtention de l’aide avec
l’ENS de Lyon comme établissement gestionnaire. La première vague se fera pour l’année universitaire
2026-2027
Ce type d’offre se multiplie dans de nombreux établissements de l’ESR (exple : le programme RIZE à
Lyon2), parfois accompagné de financements (ce qui n’est pas le cas à l’ENS par manque de moyens
budgétaire). On notera également que l’école s’est engagée sur un nombre de projet ERC déposé (7 en 2027
– actuellement 5 ERC sont gérées par l’ENS) dans le COMP 2025-2027 (contrat d’Objectif, de moyen et
de Performance) auprès du ministère, qui le retiendra donc comme un critère d’évaluation de notre
établissement.
De nombreux détails du dispositif restent à déterminer (composition du comité de sélection, nombre de
candidat.es attendu.es, possibilités de renouvellement, procédure en cas de non respect de l’engagement
de dépôt de candidature...). En tant que RP, nous resterons donc vigilants quant à leur mise en oeuvre.
Par ailleurs, nous avons partagé nos interrogations sur cette « course » aux ERC/projets européens :

– Si de nombreux collègues ne candidatent pas, ce n’est pas uniquement par « manque de temps »,
mais aussi car ils n’adhèrent pas à un système qui concentre de manière disproportionnée beaucoup
d’argent sur très peu de personnes. Beaucoup de collègues mettent en doute l’efficacité de ces
dispositifs pour faire émerger des découvertes originales et diversifiées, pointent les finaux coûts
élevés par article, critiquent la course à la technologie qui y est souvent valorisée malgré ses
conséquences environnementales et déplorent l’accroissement de la compétition entre collègues.
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– D’un point de vue institutionnel, on observe que tous les établissements d’enseignement supérieur
se dotent de moyens « d’aller chercher » des ERC, et y sont même explicitement incités par le
ministère via les COMP. Derrière le discours de vouloir aider les chercheurs, il est évident que les
universités cherchent avant tout des moyens pour faire face aux réductions budgétaires imposées.
Les ERC ne doivent pas devenir la planche de salut pour boucler les budgets des universités et des
grandes écoles.

– Localement, les ERC créent une importante charge de travail pour les services de gestion et tous
les services en général (ex : travaux pour accueillir des nouveaux équipements). Mais aucun moyen
humain sur ces postes ne peut être demandé dans ces appels d’offres. Lors de ce CSA, la direction
nous a affirmé tenir compte des ERC lors des recrutements au fil de l’eau (CDD) pour appuyer les
services les plus sollicités.

4. Principes d’organisation des services et de la politique indemnitaires (Avis)

Introduction de la décharge pour responsable du diplôme CHELS et principe de décharge liée à l’appel à
projets européens (96h).

Vote : 3 pour (CFDT) 5 abst (CGT).

5. Cartographie des élections professionnelles 2026 (Avis)

Présentation du service juridique de la cartographie des prochaines élections conformément aux
dispositions juridiques actuelles.

Vote : pour à l’unanimité.

6. CIA (Information)

Pour rappel, lors du dernier CSA du 30 septembre, nous avons obtenu la hausse de l’enveloppe globale du
CIA pour que chacun puisse toucher 600 euros (contre 500 € initialement prévus). Bien que nous ayons
contesté la part variable, nous avons obtenu qu’elle soit atténuée : elle a diminué de 400 € à 300 € et s’est
étendue à 1/3 des agent.es (contre 25% initialement prévu).
Malgré notre approbation au vote, nous avons prévenu des problèmes que posent l’attribution de primes
inégales, tant pour les chef.fes de services qui doivent les distribuer que pour les agent.es qui se les voient
ou non attribuer.
De son côté, la direction se félicite d’avoir un mode d’attribution du CIA parmi les plus égalitaires au sein
des universités/Gdes Ecoles. On peut en effet noter qu’autant de catégorie A,B et C ont touché la part
variable, du même montant fixe pour tous.tes, ce qui est rarement le cas ailleurs. Par ailleurs, la direction
tient à maintenir une part variable des primes car elle soutient que c’est une demande de nombreux agent.es
de l’école. Pourtant, après la phase d’attribution, nous avons fait remonter les nombreux
dysfonctionnements, insatisfactions et frustrations que cela a généré dans les services, devant l’écart de
300 euros entre 1/3 de « lauréats » face aux 2/3 restants.

- les femmes de ménage et agente d’accueil ont été éliminées purement et simplement de la
possibilité d’avoir cette prime supplémentaire (sauf leurs cheffes). Ceci questionne l’intérêt –et notre
participation future- au « plan égalité Femme-Homme » de l’école..
-> La direction n’a à ce jour, donné aucune explication à cette discrimination systémique genrée des
métiers invisibilisés mais pourtant essentiels.

- certains services ont procédé à un tirage au sort (absurdité du dispositif !)
-> Président : D’accord sur le fait que le tirage au sort ne soit pas acceptable.

La CGT regrette que l’attribution ou pas de la CIA variable n’ait pas été formalisée par mail, ou tout
support écrit, permettant de rappeler les recours possibles le cas échéant. Vos élu.es CGT continuerons à
défendre la primauté du salaire sur les primes et, lorsque celles-ci existent, à la distribution égalitaire des
primes. Un management moderne et progressiste ne doit pas se faire par la mise en compétition
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infantilisante des agent.es, qui sape l’entente des collectifs de travail. Il existe d’autre sources de
motivation et de récompense pour notre travail que de s’en prendre au salaire ! Et ceci d’autant plus dans
un contexte où notre pouvoir d’achat dans le public s’érode continuellement et où pour beaucoup, 300
euros, ça n’est pas du bonus.

7. Retour projet de service accueil au public BDL (Information)

Présentation claire du projet de service pour le département de service au public (16 agents). Disposition
auparavant en râteau et maintenant en pôles. Il y aura une évaluation au bout d’un an.

– réaffirmation du rôle des cadres intermédiaires (+ de collectif et de partage d’expertise et
d’expérience)

– meilleure identification par l’équipe BDL des responsables des fonctions transverses (e.g. accueil,
inscription, monitorat, circulation, PEB)

– montée en compétence des cadres intermédiaires (gestion des circuits et incidents)

Il est positif de noter que 2 agents sont concernés par le changement d’encadrement. Le travail quotidien
est facilité (l’encadrement hiérarchique est fonctionnelle), il y a un plus grand périmètre du collègue de
catégorie B, donc un gain de temps et de nouvelles missions pour le collègue catégorie C. En
conséquence, il y a une clarification des missions, mais pas vraiment de nouvelles charges car le travail
était déjà effectué. Cela se traduit par une meilleure reconnaissance pour l’agent.

8. COMP (Information)

Une enveloppe de 3,572 M€ a été sollicitée. 2,874 M€ a été alloué. Versements en 2025 : 45%, en 2026 :
30%, en 2027 : 24%. Son conditionnement est lié à la réalisation des actions prévues et atteintes des
cibles associées.

9. Questions diverses

9.1- PSC
PSC bilan au 20 novembre : 94% d’agents affiliés (1678) (94 dispenses + 21 situation particulière = 115
agents en cours d’affiliation). 147 agents dispensés.
CGT : Cela sera bien effectif à l’ENS de Lyon au 1er mai ?
Président : Oui, car on s’est engagé et les agents.es ont fait les démarches.
CGT : A-t-on une évaluation précise sur les élèves fonctionnaires stagiaires ?
DRH : Pas de retour sur le nombre exact, ils ont été larges sur le nombre a priori, on saura après. Gros
travail des élu.es étudiant.es pour faire passer les messages auprès des élèves fonctionnaires stagiaires.

9.2-Élu.e.s
La CGT demande à ce qu’il soit rappelé aux chefs de service, comme les années précédentes,
l’obligation qu’ils ont de dégager du temps pour que leurs agents élu.es dans les instances (ou participant
à des conseils, groupes de travail, réunions dialogue social...) puissent préparer et siéger correctement et
exercer sereinement leur mandat conformément au cadre réglementaire.

CR rédigé par vos élu·e·s CGT


